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Séance  du  2.6  nivofe  an  7* 


ï\.  EPR  É SENT  ANS  DU  PEUPLE, 

La  réfolution  que  la  commiffion  chargée  de  fon  exa- 
men vous  propofe  d’approuver , e.( l , félon  moi , en  oppo- 
fition  avec  l’infiitucioa  politique  de  ia  coufcripcion , pac 
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l’attribution  quelle  donne  aux  adminiftrations  municipales 

? * de  ■ r connolffance  àes  incapacités  propofées 
pour  le  frevice  militaire,  , -T 


« La  force  publique  fe  diftingue  en  garde  nationale  f£. 
” dentaire  & en  garde  nationale  en  activité.  ( Article  27 6 
99  de  la  confiitution . ) ! ' 

" La  République  entretient  à fa  folde,  même  en  temps 

” dePa,Xj  f°us  le  nomde  §*rde  nationale  en  activité  , une 
» armee  de  terre  & de  mer.  ».  ( Article  2.8 5.) 

Si  » la  garde  nationale  fédentaire  eft  compofée  de  tous 
» îes  citoyens  & fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les 
» armes  » ( article  2 77  ) , la  garde  nationale  en  activité , qui 
ne  peut  erre  compofée  de  l’univerfalité  des  citoyens  & 
fais  de  citoyens  propres  aux  armes,  « fe  forme  par  enrôle- 
» ment  volontaire  , & , en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que 
» la  loi  déterminé.  » ( Article  28 6.  ) 


Mais  la  garde  nationale  en  a&ivité  , qui  le  nom 
fous  lequel  la  conftirution  veut  impérieufement  que  l'armée 
de  terre  & de  mer  exiile  , n’eft  elTentiellement  compofée 
que  nés  elemens  de  la  garde  nationale  fédentaire , dont  elle 
netl  proprement  qu’une  diftracUon. 


Qu  eft-ce  donc  que  la  confcription  militaire  , établie  par 
la  loi  du  19  fnicUdor  an  6,  pour  fuppléer  à Hnfuffifance 
de  l'enrôlement  volontaire,  d l’efFer  de  remplir  les  rades 
du  cadre  de  la  garde  nationale  en  activité? 

V ne  désignation  fixe  des  fils  de  citoyens  & des  citoyens 
déjà  parue  de  la.  garde  nationale  fedentaire  pour  le  fervice 
a&if  de  la  force  publique  > fervice  qui  étant  la  première 
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fon&ion  civique , a dû  èrre  affe&é  fpéeialement  aux  mem- 
bres de  la  cité  qui  fe  trouvent  dans  le  premier  ladre  de 
1 âge  de  la  jeuneffe  , cet  âge  du  courage  fa  vertu  diftinc- 
tive. 

La  voix  de  la  patrie,  répétée  dans  les  deux  temples  du 
Corps  légiflatif,  ayant  donné  le  lignai  du  befoin  de  la 
levée  , les  défignés  font  dès-îors , fans  autre  fait , partie 
de  la  garde  nationale  en  a&ivité. 

Je  dis,  repréfentans du  peuple,  que  les  confcrits  appelés 
font  dès  - lors  , fans  autre  fait  , partie  de  la  garde  nationale 
en  activité,  C cil  1 effet  abfolu  de  1 infcitution  politique  de 
la  confcription  militaire.  Je  nai  plus  l’idée  d’une  inci- 
tation qui  ne  donne  aucun  naturel. 

Maintenant,  je  le  demande , les  confcrits  appelés  fai  fan  t , 
des  la  publication  de  la  loi  qui  ordonne  la  levée  demandée, 
fans  autre  fait,  partie  de  l’armée  , quelle  eft  l’adminif- 
tradon  à la  police  de  laquelle , fous  ie  rapport  de  foldat , 
ils  appartiennent  dès-lors  f N’eft-ce  pas  ladminift ration  mi- 
litaire ? La  conftitution  veut  que  l’armée  ait  fes  lois  par- 
ticulières. ( Article  29a.  ) 

Ah  ! fi  l’expreflion  véritable  qui  doit  qualifier  le  juge- 
ment du  confcrit  incapable  du  fervice  militaire  eût  été 
employée  , fi  même  elle  fe  fût  préfentée  à l’efprit , elle 
eût  décélé  & prévenu  l’inconftitutionnalité  de  l'attribution 
de  ce  jugement , faite  par  la  réfolution  aux  adminiftrations 
civiles. 

La  réfolution  donne  au  jugement  qui  déclare  un  conf- 
crit incapable  du  fervice  militaire  pat  fa  conftitution  phy- 
fique  ^ la  dénomination  de  aifpenfe. 
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Difpenfe  !..  Dans  les  Républiques  , le  foldat  ne  fait 
pas  un  métier  i il  exerce  un  droit.  Défendre  l’État  eft  mie 
fonction  civique  ; & non  moins  noble  que  celle  de  le 
régir  ; c’eft  la  carrière  des  héros. 

Le  jugement  qui  reconnoîc  un  défenfeur  confcrit  infirme 
Si  le  renvoie  vers  fes  dieux  pieux , eft  une  réforme.  Voilà  fon 
exade  qualification. 

Mais  la  réforme  d’un  foldat , d’un  membre  de  l’armée; 
ne  peut  conftitutiounellement  être  que  le  fait  de  l’adminiftra- 
lion  militaire. 

L armee  a fes  lois  particulières  : la  conftitution  le  difpofe 
formellement  ; la  faine  raifon  en  démontre  la  néceflité. 
Deferer  aux  adminiftrations  municipales  ôc  centrales  la  con— 
noniance  des  incapacités  de  vaquer  au  fervice  militaire , pro^ 
pofées  par  les  défenfeurs  confcrits  , c’eft  donc  dénaturer  le 
titre  de  foldat,  ceft  le  divifer  de  celui  de  citoyen  ou  fils 
de  citoyen  , en  fuppofant  que  les  défenfeurs  confcrits  ne 
reçoivent  le  titre  de  foldat  que  par  leur  incorporation  dans 
le'  cadre  de  l’armée  ; divifion  que  la  conftirution  condamne 
exprefïément  en  déterminant  le  nom  fous  lequel  l’armée 
de  terre  Ôc  de  mef  doit  exifter  3 celui  de  garde  nationale  en 
activité. 

L attaque  que  je  viens  de  livrer  à la  réfolution  foumife  à 
votre  fandion  la  frappant  dans  fa  difpofition  principale,  je 
n ai  pas  befoin  de  montrer  que  l’attribution  aux  adminif- 
trations  municipales  ôc  centrales  de  la  connoifï'ance  des  in- 
capacités du  fervice  militaire,  eft  encore  nuifibîe  à la  levée , 
en  laifîantle  jugement  à l’influence  de  toutes  les  affedions 
particulières,  toujours  luttant  fans  pudeur  contre  les  demandes 
de  la  patrie. 
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Mais  qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  quelques  réflexions 
fur  les  jugemens  même  de  réforme  des  défenfeurs  confcnts 
infirmes. 

Il  cft  peu  d’individus  qui  puiflènt  accufer  la  nature  de 
leur  avoir  refufé  la  force  & la  vigueur  de  corps  qui  leur  font 
nécefTaires. 

Repréfentans  du  peuple,  voulez -vous  rendre  ces  juge- 
mens  de  réforme  auffi  rares  que  les  difgraces  de  la  nature  ? 

Rendez  ces  jugemens  pénibles  à l’amour-propre.  Qu  ils 
foient  & demeurent  infcrits  fur  un  tableau  expofé  4ans  le 
lieu  des  comices  (1);  que  dans  ces  affemblees  les  noms  des 
défenfeurs  confcrits  réformés  foient  les  derniers  appelés; 
que  dans  les  fêtes  nationales  leurs  places  foient  marquées  au 
dernier  rang. 

La  loi  qui  , à Sparte,  condamnoit  à périr  les  enfans 
infirmes  ou  d’une  conftitution  débile  9 etoit  barbare  : la  vie 
n’eff  pas  un  don  de  la  fociété. 

Mais  la  confidération  ne  naît  que  de  l’état  civil.  Le  le- 
giflateur  a donc  le  droit  d’en  régler  la  diftribution  félon  les 
fervices  réels  rendus. 

Je  reviens  à la  réfolution. 

Elle  s’écarte  de  l’effet  de  l’inftitution  de  la  confcription 
militaire, en  ôtant  à l’adminiflration  de  la  divifion  militaire. 


(1)  Î1  est  sensible  que  l’on  ne  désigne  ici  que  les  jugemens 
qui  ont  admis  des  incapacités  résultantes  d’infirmités  prétendues 
non  visibles. 

Les  Républiques  d’ailleurs  ne  peuvent  s’asseoir  que  sur  des  mœurs 
fortes. 
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dans  rafrondilTement  de  laciuelle  A 

feurs  confcrits  , Ja  conneZ-  t IeS  défe«- 

pour  le  fervice  habituel  de  l’armée5  bUrT^  prop°fées 
^ laquelle  dérive 

«lut  affûte  à l’armée  des  lQis  particul ^èrÏTl?11*^6  ’ & 
une  jurifdiéHon  particulière . ’ & confeque®ment 

«Æ 

fervice  militaire,  l’honorable  en  f - e$  lnCaPac,tés  d“ 

qu’une  partialité  infaillible  rendra ^révoltante’ Y"'  ^ ’ 
ainlî  le  recrutement.  révoltante,  & compromet 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

PJuviofe  an  7. 


